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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


NOUVELLE  SÉRIE 

DE  QUESTIONS 


SUR 


LES  TRANSACTIONS  ENTRE  PARTICULIERS; 

Préfentée  au  nom  de  la  Commifîîon  des  Finances. 
Séance  du  6 Frimaire  an  V. 


§.  IL 

tou  reinbourfement  des  créances ^pulées  ou  préfumées  Jlipuîées 
w*  numéraire , antérieur emenc  au  premier  JuiLlec  1791. 

Article  premier. 

I 

T . A fufpenfion  des  retnbourfemens  réfultante  de  la  loi  dn 
29  meflidor  an  4 levée  fous  les  modifications  cLaptès. 

A 


- Tout  créancier  de  fomme  exigible  par  1 échéance  du  terme 
porcé  au  titre  de  fa  créance  pourra  exiger  de  fon  débiteur  , 
par  les  voies  de  droit,  le  paiement  du  quart  de  la  fomme 
due  ; & néanmoins  il  ne  pourra  iifer  de  faifie  qu  après  le 
délai  de  deux  mois , à compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  préfente  loi. 

I I I. 

Les  trois  quarts  reftans  de  la  créance  feront  exigibles 
fucceflivement  & en  quatre  portions  égales  dans  quatre  années 
à compter  de  l’expiration  du  délai  de  deux  mois  ci'^delTus 
accordé  pour  le  premier  quart  ; & néanmoins  le  créancier 
aura  la  faculté  de  ne  recevoir  les  trois  quarts  qu’en  un  feul 
& même  piement  à l’expiration  du  délai  ci-defTus,  â 
la  charge  par  lui  de  déclarer  fon  intention  â cet  égard , pat 
écrit , lors  du  paiement  du  premier  quart. 

^ ^ I V. 

Les  délais  ci-deflus  ne  feront  applicables  qu’aux  obliga- 
tions aduellément  exiftaiitcs  Ôc  échues  ; & quant  â celles  qui 
viendront  à terme  dans  le  courant  des  trois  années , elles 
feront  exigibles  pour  an  quart  au  moment  de  l’échéance  \ & 
pour  les  trois  autres  quarts^en  trois  termes  égaux  , fixés  à 
raifon  du  temps  qUi  refteraT courir  pour  compléter  les  trois 
années  du  terme. 

V. 

Les  termes  ci-defTus  accordés  aux  débiteurs  ne  porteront 
^ajicune  atteinte  a l’hypothèque  ou  au  privilège  que  fe  ctéânr 
'^ler  tient  de  l’afte  primitif  de  fa  créance  rf 


IWEïievberxt 

UBaAav 


3 

VI. 

Si  la  créance  eft  établie  fur  un  tittfe  privé  « le  créancier 
eft  autotifé  à prendre  hypothèque , en  faifant  procéder  à 
l’aveu  foit  devant  les  tribunaux , foit  pardevant  notaire , le 
tout  aux  frais  du  débiteur. 

V I I. 

Dans  le  cas  que  la  créance  ne  portât  pa$  intérêt  de  fa 
nature , ou  par  l’effet  de  la  ftipulation  , ou  d’une  condam- 
nation déjà  obtenue , l’intérêt  courra  en  faveur  du  créancier 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  à compter  du  jour  de  l’é- 
chéance du  terme  indiqué  par  laéte  ou  par  l écrit  prive. 

VIII. 

Si  le  créancier  confentolt  à faire  retnîfe  a fbn  debiteur 
des  deux  cinquièmes  du  capital  qui  lui  eft  du  » il  eft  auto- 
rifé  a contraindre  fon  débiteur  au  paiement  des  trois  cin- 
quièmes & de  la  totalité  des  intérêts  dûs , & ce  dans  le  mois 
de  la  publication  de  la  préfente  loi. 

X JC» 

Les  débiteurs  pour  obligations  actuellement  exiftantes  & 
qui  ont  été  ftipulées  en  numéraire  métallique  , ou  eii  lingots - 
a or  ou  d’argent , depuis  la  création  du  papier-monnoie  9 
Sc  dans  toutes  les  époques  où  ces  ftipulations  etoient  au- 
torifées  par  la  loi , non  plus  que  les  dépofitaires  , ne  jouiront 
point  des  délais  ci-deffiis  accordés  , & feront  tenus  de  s ac- 
quitter à l’échéance  du  terme  indiqué  par  le  titre  de  leur 
obligation.  Il  en  eft  de  même  des  rentes  Sc  autres  preftations 
ftipulées  en  grains , denrées  ou  marchandifes  ^ qui  conti- 
nueront d’être  acquittées  en  nature  Sc  aux  termes  convenus» 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  . 


